
 
 
 

 
 

 
Sections de Haute-Garonne 

 
Aux Parlementaires et élus locaux de Haute-Garonne 

 
Toulouse, le 28 novembre 2014 

 
Madame, Monsieur, 
 
Ces dernières années, nous avons assisté à une diminution constante des moyens tant budgétaires 
qu’humains de notre Administration : au niveau national, ce sont 2 000 nouvelles suppressions 
d’emplois au titre de la Loi de Finances 2015, c’est comme si demain les services des Finances 
Publiques de la Haute-Garonne étaient rayés de la carte ; au niveau départemental, nous subirons 16 
nouvelles suppressions d’emplois nettes et plus de 50 emplois non pourvus. 
 
À l’ordre du jour du Comité Technique Local  (CTL) de la Direction Régionale des Finances Publiques 
de la Haute-Garonne du 28 novembre était prévue la réduction des horaires d’ouverture de nos 
services qui conduira à un affaiblissement majeur du service public : 
– pour les sites urbains (+ de 10 000 habitants) une fermeture au public les mercredis et 
vendredis après-midi ; 
– pour les sites non urbains (- de 10 000 habitants) une fermeture tous les après-midi (ou bien 
ouverture en journée mais seulement sur trois jours).  
Suite à la remise de près de 800 signatures de la pétition intersyndicale jointe, ces décisions 
applicables à compter du 1er janvier 2015, ont été reportées pour l’instant au 1er mars, sans 
abandon du recul du service public. 
 
C’est une attaque supplémentaire qui se prépare envers le service public aux usagers (particuliers et 
professionnels) et aux collectivités locales. Elle s’inscrit pleinement dans un plan plus vaste de 
démantèlement de nos services au travers de la démarche stratégique. 
 
Cette décision, de notre Administration, se prépare sans aucun débat préalable, avec les 
personnels des Finances Publiques, avec les organisations syndicales, et encore moins avec 
les usagers et les élus locaux. 
 
Avec le soutien des agents des divers services de la Haute-Garonne, nous dénonçons et rejetons cette 
décision devant notre Direction locale. 
 
Nous tenons à vous interpeller sur ces mesures qui affaiblissent toujours et encore le service public. 
 
Nous pensons nécessaire de garantir les moyens, tant humains que matériels, pour un service public 
de qualité au service des usagers et de bonnes conditions de travail pour les agents publics. Nous 
pensons que ces moyens sont tout autant nécessaires pour garantir un maillage territorial et des 
horaires de réception qui répondent aux attentes de nos concitoyens. 
 
Nous vous demandons donc votre soutien et votre analyse sur ces sujets qui, selon nous, pourraient se 
traduire par votre interpellation de notre Administration, du Préfet mais aussi du Gouvernement. 
À tous vous pourriez demander : 
– de stopper l’hémorragie des effectifs des Finances Publiques ; 
– un véritable dialogue préalable et nécessaire sur les besoins des usagers en matière d’ouverture des 
services publics et sur les conditions d’exercice des missions qui nous sont confiées : gestion fiscale et 
contrôle fiscal, gestion et soutien des collectivités locales, missions domaniales, foncières et 
cadastrales. 
 
Pour l’intersyndicale des Finances Publiques de Haute-Garonne, 
Régis LAGRIFOUL, Solidaires Finances Publiques 31 
Boris BEAUDOIN, CGT Finances Publiques 31 
Patrick LUMEAU, FO DGFIP 31 


